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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 20, insérer l'article suivant:

L'article 40 de la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production 
d'énergies renouvelables est abrogé. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 40 de la loi n°2023-175 du 10 mars 2023, visant à accélérer la production d'énergies 
renouvelables, rend obligatoire l'installation de panneaux photovoltaïques sur les parcs de 

stationnement extérieurs existants au 1ᵉʳ juillet 2023, de plus de 1 500 m², sur au moins 50 % de 
leur superficie.
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Cette obligation représente une charge difficilement supportable pour de nombreux gestionnaires de 
parkings. Déjà soumis à de multiples normes environnementales et sociales, plusieurs acteurs 
économiques, tels que les grandes surfaces ou les parcs de loisirs, seront contraints de réaliser des 
investissements massifs. Cette mesure complexifie encore davantage l’activité de certaines 
entreprises, qui devront répercuter le coût de ces installations sur leurs prix.

Le mix énergétique historique français repose sur la complémentarité entre le nucléaire et 
l'hydroélectricité. La priorité reste la construction de nouveaux réacteurs à l'horizon 2035. Un 
développement trop rapide du photovoltaïque pourrait déstabiliser le système électrique en raison de 
l’intermittence de cette énergie et de la nécessité de raccorder l’ensemble des nouveaux points de 
production au réseau.

Cet amendement propose donc de supprimer une norme exigeante qui risquerait de compliquer 
l’activité de nombreux acteurs économiques en France.


